RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

SUR LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL ET LE CONTROLE INTERNE

(ARTICLE L.225-68 DU CODE DU COMMERCE)

Mesdames, Messieurs les actionnaires,

Conformément aux dispositions de l’article L.225-68 alinéa 6 du Code du Commerce, nous vous rendons compte aux termes du présent rapport : 

· Des conditions de préparation et d’organisation des travaux de votre Conseil de Surveillance et de votre Directoire

· Des procédures de contrôle interne mises en place par la Société ;

· Des éventuelles limitations apportées par le Directoire aux pouvoirs du Directeur Général délégué.

1. Conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil de Directoire

1.1. Composition 

Nous vous rappelons que votre Société est devenue depuis le 27 juin 2002 une société à Directoire et Conseil de Surveillance. 

Le Conseil de Surveillance est composé de Monsieur Jean-Bernard Devernois, Président, de Madame Zélia Boel, vice présidente, de Madame Annie Devernois et Monsieur Eric Boel. Aucun de ces membres du Conseil de Surveillance n’exercent de fonctions opérationnelles dans l’entreprise.

Ses membres sont nommés pour une période de 6 ans et devront d’ailleurs à ce titre être renouvelés lors de l’Assemblée Générale pour un nouveau mandat éventuel qui courrait alors jusqu’en 2013.

Le Directoire est composé de Monsieur Thierry Brun, Président, et de Madame Séverine Brun Directeur Général de la société Devernois.

La liste des membres du Conseil de Surveillance ainsi que la liste des membres du Directoire, faisant apparaître, le cas échéant, les fonctions qu’ils occupent au sein d’autres sociétés figurent dans le rapport de gestion. 

1.2 Attributions

Le conseil de Surveillance exerce sa mission conformément aux termes de la loi en nommant les membres du Directoire dont il supervise la gestion et autorise certains actes définis par les dispositions légales et statutaires. 

Il examine les états financiers, en particulier les comptes annuels et le rapport de gestion du Directoire et rend compte de ses remarques à l’assemblée générale des actionnaires.

Le Directoire est en charge de la gestion de la société qu’il représente. Il définit la stratégie de développement de la société et met en œuvre ses orientations commerciales et financières en relation avec les acteurs opérationnels.

Le Directoire est notamment compétent pour la détermination, la mise en place et le contrôle de la stratégie de la société, la nomination des personnes clés, la communication externe et la politique générale de la société.

Par ailleurs, de par leurs fonctions opérationnelles, les membres du Directoire prennent les principales décisions de gestion de la société. 

Dans ce cadre, le Directoire se réunit avec les responsables de principaux services aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige, et au moins deux fois par an en Juin et en Décembre pour la présentation des deux budgets saisonniers, et dans le mois qui suit la fin de chaque trimestre civil pour examiner les comptes trimestriels et le révisé de la partie de l’exercice restant à courir. 

1.3 Fréquence des réunions

Dans le mois qui suit chaque trimestre civil, le Directoire présente aux Conseil de Surveillance les comptes et les perspectives d’activité. 

1.4 Convocation des membres du Conseil de Surveillance

Les membres du Conseil de Surveillance sont convoqués conformément aux dispositions de l’article 19 des statuts. 

1.5 Information des membres du Conseil de Surveillance 

Les membres du Conseil de Surveillance disposent dans les délais suffisants de tous les documents nécessaires pour leur permettre de prendre les décisions appropriées. 

1.6 Tenue des Réunions

Les réunions du Conseil de Surveillance et les réunions du Directoire se déroulent au Siège Social. 

1.7. Procès Verbaux des réunions

Les membres du Conseil de Surveillance ou du Directoire reçoivent les procès-verbaux dans le mois qui suit la réunion.

2 Procédures de contrôle interne

Le Groupe Devernois appréhende le contrôle interne comme un ensemble de processus, mis en œuvre par les dirigeants et le personnel de l’organisation, destiné à leur donner en permanence une assurance raisonnable que :

· Les opérations sont réalisées, sécurisées, optimisées et permettent à l’organisation d’atteindre ses objectifs de base liés à la performance, la rentabilité et la protection du patrimoine.

· Les informations financières sont fiables

· Les lois, les règlementations et les directives de l’organisation sont respectés.

2.1. Description de l’organisation générale des procédures de contrôle interne au niveau de la société. 

2.1.1 Les objectifs :

Le référentiel de contrôle interne est l’affirmation du Président d’homogénéiser et d’optimiser le contrôle interne et les modes opératoires entre les services et salariés de l’entreprise.

Il a notamment pour objet de :

· Veiller à ce que les actes de gestion ou de réalisation des opérations ainsi que les comportements des personnels s’inscrivent dans le cadre défini par les orientations données aux activités de l’entreprise par les organes sociaux, par les lois et règlements applicables et par les valeurs, normes et règles internes à l’entreprise ;

· Vérifier que les informations comptables, financières et de gestion communiquées aux organes sociaux de la société reflètent avec sincérité l’activité et la situation de la société 

dans le but essentiel de pérenniser les éléments d’actifs de la société et du Groupe en général.

2.1.2 Les limites du contrôle interne :

L’un des objectifs du système de contrôle interne est de prévenir et maitriser les risques résultant de l’activité de l’entreprise et les risques d’erreur et fraudes, en particulier dans les domaines comptable et financier. Comme tout système de contrôle, il ne peut cependant fournir une garantie absolue que ces risques sont totalement éliminés.

Ainsi, les systèmes comptables et de contrôle interne ne donnent pas à la Direction la certitude que les objectifs fixés sont atteints, et ce en raison des limites inhérentes au fonctionnement de tout système. Ces limites sont notamment les suivantes :

Le coût d’un contrôle interne ne doit pas excéder les avantages escomptés de ce contrôle ;

Le risque de l’erreur humaine due à la charge de travail, la négligence, la distraction… ne peut être totalement éliminé ;

L’éventualité qu’une personne chargée de réaliser un contrôle interne abuse de ses prérogatives, par exemple un membre du comité de Direction passant outre le contrôle ;

La possibilité que les procédures ne soient plus adaptées en raison de l’évolution de la situation, et donc que les procédures ne soient plus appliquées.

2.1.3 Les opérateurs

Le Directoire insuffle une culture d’entreprise forte où le contrôle interne est très présent. Il définit les objectifs, la stratégie du Groupe et transmet à chaque Directeur de services les grandes orientations qui leur permettent de situer l’environnement de contrôle interne. 

Les Directeurs de services sont responsables de l’élaboration et du suivi des dispositifs de contrôle interne au sein de leurs services. Conformément à l’organigramme du Groupe, ils sont directement rattachés au président du Directoire et lui rendent compte tous les mois lors de l’analyse des tableaux de bord en comite de Direction.

La Direction Financière est le garant de la fiabilité de l’information financière du Groupe et joue, à ce titre, un rôle important dans le dispositif de contrôle interne. Rassemblant les services comptable, relations humaines, informatiques, trésorerie elle dispose d’une vue transversale de tous les flux de l’information financière.

La Société ne dispose pas d’un service d’audit interne ou contrôle de gestion, mais s’appuie sur des procédures et des tests de fonctionnement qui sont régulièrement révisés et actualisés par un cabinet d’expertise comptable et par les commissaires aux comptes. 

2.1.4 L’organisation générale des procédures de contrôle interne

Le système de contrôle interne de la société est principalement basé sur :

-L’implication quotidienne des responsables de département, du Directeur Général et du président du Conseil de Surveillance et des autres membres du Conseil de Surveillance.

-l’existence d’un code d’éthique informel partagé par l’ensemble du personnel

- des domaines de responsabilités clairement établis

-le principe de délégation et de supervision

-Une séparation des tâches entre fonctions d’autorisation, d’action, de contrôle, d’enregistrement et de paiement 

Ces principes sont les éléments de base qui servent à l’établissement des procédures qui régissent les différents services de l’entreprise et notamment les flux relatifs aux services achats, ventes, trésorerie, ressources humaines. 

Concernant les risques majeurs, ceux-ci sont identifiés et suivis par le conseil de surveillance. Il s’agit :

-Risques liés à la création

-Risques liés à la concurrence

-Risques liés aux salariés clés

-Risques liés à la rupture des contrats fournisseurs

-Risques liés à la taille de la société

-Risques liés au sourcing à l’international

2.1.5 Contrôle interne relatif à l’information financière
Le contrôle interne comptable et financier est constitué par le dispositif de la société défini et mis en œuvre sous sa responsabilité en vue d’assurer, dans la mesure du possible, une gestion comptable et un suivi financier rigoureux de ses activités, visant à répondre aux objectifs définis ci-après.

A ce titre le contrôle interne comptable et financier est un élément majeur du contrôle interne global. Il concerne l’ensemble des processus de production  et de communication de l’information comptable et financière et concourt à la production  d’une information fiable et conforme aux exigences règlementaires.

Le Groupe dispose d’outils participant au dispositif de contrôle interne. Des budgets d’exploitation et d’investissements détaillés sont déclinés par structures juridiques, services et enfin  sections analytiques. Ils sont suivis mensuellement lors de réunions des comités de Direction où tous les écarts significatifs sont analysés afin de bien s’assurer du bon fonctionnement des opérations et de la mise en place des mesures correctrices éventuelles.

La société a mis en place une procédure mensuelle de remontées d’informations financières et comptables. Cette procédure concerne à la fois les sociétés françaises mais aussi les filiales étrangères. Cette procédure est appuyée selon la règlementation en vigueur d’une clôture intermédiaire au 30 juin qui permet le cas échéant de corriger les écarts d’appréciation du résultat présenté chaque mois au comité de Direction. 

Même si l’on ne peut se satisfaire de cette seule conclusion, il faut noter que la procédure actuelle de détermination des résultats mensuels n’a jamais montré d’écarts significatifs lors des comparaisons avec les clôtures définitives et auditées des mois de juin et décembre de chaque année. On peut donc en tirer comme conclusion que la maitrise des procédures comptables et financières de la société est cohérente avec le niveau d’informations souhaité par les instances de Direction.

Les informations concernent les éléments clés de l’exploitation du Groupe tels que les comptes de résultat, les niveaux de chiffre d’affaires et marges, les niveaux de stocks, les situations de trésorerie sont présentées mensuellement au comité de Direction par la Direction Financière. Ces informations sont issues de l’étroite collaboration entre les services comptables et la Direction Financière pour l’activité de la France et des informations données par les experts comptables désignés pour les filiales étrangères. 

En effet, chaque filiale dispose de son propre service comptable. Les comptes des filiales sont établis par un Cabinet d’Expertise Comptable et contrôlés par les Commissaires aux Comptes du groupe, dans le cadre de l’audit des comptes consolidés.

Ces informations sont d’abord validés sur leur cohérence par le Directeur Administratif et Financier avant d’être synthétisées sur une base consolidée pour les comités de Direction. Les écarts éventuels sont alors analysés avec les responsables de départements par le Président du Directoire et le Directeur Administratif et Financier. 

Lors des comités de Direction, les analyses d’écarts sont présentés par le Directeur Administratif et Financier et font éventuellement l’objet d’analyses plus approfondies avec certains des membres du comité de Direction concernés par ceux-ci. Des actions correctives sont alors mises en place et leur suivi est effectué lors des comités de Direction ultérieurs.

2.2. Description synthétique des procédures d’élaboration et de traitement de l’information financière

2.2.1 Organisation du système comptable

L’ensemble de la comptabilité du Groupe Devernois est traitée sur place sur un système informatique standard fourni par des prestataires extérieurs reconnus et dont les solutions sont utilisées par d’autres entreprises. Un nouveau logiciel de comptabilité doit d’ailleurs être implanté dès le début de l’année 2008 pour permettre de satisfaire à des exigences d’accélération dans l’obtention des de ceux-ci. L’objectif étant de disposer au plus tard le 20 du mois N+1 des résultats consolidés du Groupe pour le mois N.

Les principes comptables suivis sont ceux du Plan Comptable Général Français. 

La société dispose d’une comptabilité générale et d’une comptabilité budgétaire permettant de donner rapidement à la Direction Générale les données synthétiques nécessaires pour piloter l’activité. 

Des comptes semestriels et annuels sont établis et mis en forme par le cabinet d’expertise-comptable, qui assure aussi un contrôle ponctuel des informations trimestrielles communiquées par la société.

L’ensemble de la consolidation est également assuré par ce même cabinet d’expertise comptable en collaboration étroite avec les services internes de la société. 

La communication financière est assurée avec l’AMF par le Directeur Administratif et Financier, et avec la Presse par le Président du Directoire, le Directeur Général Délégué et le Directeur Administratif et Financier.  

Les comptes consolidés et sociaux sont établis dans le cadre des dispositions légales et règlementaires actuellement en vigueur. Conformément à l’article européen n° 1606/2002 du 19 juillet 2002, les états financiers consolidés publiés au titre de l’exercice 2007 sont établis selon les normes comptables internationales dictées par l’IASB (International  Accounting Standards Board). Les normes comptables internationales comprennent les IFRS ( International Financial Reporting ) et les IAS ( International Accounting Standards), ainsi que leurs interprétations.

Les comptes sociaux sont présentés conformément aux règles 99.02,2002-10 et 2004-06 du comité de la Règlementation Comptable. Les options prévues par le Plan Comptable Général sont retenues, afin d’être le plus en conformité avec les normes comptables internationales IFRS, sauf si des considérations fiscales l’en empêchent. Les méthodes comptables  arrêtées en 2006, pour tenir compte des différentes évolutions règlementaires, ont été appliquées sans changement en 2007.

3. Pouvoirs du Directeur Général Délégué

Nous vous précisons qu’aucune limitation n’est apportée aux pouvoirs du Directeur Général Délégué, qui dispose des mêmes pouvoirs que le Président du Directoire. 


Le Président du Conseil de Surveillance


